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1) Les Schémas de Cohérence Territoriale

Les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) ont remplacé les schémas directeurs, en application de la
loi « Solidarité et Renouvellement Urbains » (SRU) du 13 décembre 2000.

Le SCoT est l’outil de conception et de mise en œuvre d’une planification stratégique intercommunale, à
l’échelle d’un large bassin de vie ou d’une aire urbaine, dans le cadre d’un projet d’aménagement et de
développement durables (PADD).

Le SCoT est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques sectorielles, notamment
celles  centrées  sur  les  questions  d’organisation  de  l’espace  et  d’urbanisme,  d’habitat,  de  mobilité,
d’aménagement  commercial,  d’environnement....  Il  en  assure  la  cohérence,  tout  comme  il  assure  la
cohérence  des  documents  sectoriels  intercommunaux :  plans  locaux  d’urbanisme  intercommunaux
(PLUi), programmes locaux de l’habitat (PLH), plans de déplacements urbains (PDU), et des PLU ou des
cartes communales établis au niveau communal.

Le  SCoT  doit  respecter  les  principes  du  développement  durable :  principe  d’équilibre  entre  le
renouvellement  urbain,  le  développement  urbain  maîtrisé,  le  développement  de  l’espace  rural  et  la
préservation des espaces  naturels  et  des paysages ;  principe de diversité des fonctions urbaines et  de
mixité sociale ; principe de respect de l’environnement.

Les orientations et objectifs du SCoT sont opposables aux autres documents d’urbanisme (PLUi, PLU et
cartes  communales),  aux plans  locaux d’habitat  et  aux plans  de déplacement  urbain,  mais  aussi  aux
opérations d’aménagement qui doivent être compatibles avec celui-ci.

La loi ALUR publiée le 26 mars 2014 est venue renforcer le rôle stratégique du SCOT. Celui-ci devient le
document assurant la mise en cohérence des différentes politiques publiques territoriales à l’échelle d’un
large bassin de vie. Depuis le 1er juillet 2014 les nouveaux périmètres des SCoT ne peuvent être limités au
périmètre d’un seul EPCI.

En l’absence de SCoT approuvé le principe d’urbanisation limitée s’applique (application à l’élaboration
et évolution des PLU, Cartes Communales et secteurs hors parties actuellement urbanisées des communes
en RNU) avec des dérogations, possibles mais particulièrement encadrées, accordées par le préfet  du
département après avis CDCEA.

2) Plan Local d’Urbanisme intercommunal

L’État, à travers la  loi portant Engagement National pour l’Environnement (ENE) du 12 juillet 2010 a



promu les plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi).

Aujourd’hui, la réalité du fonctionnement et de l’organisation des territoires fait de l’intercommunalité
l’échelle la plus pertinente pour coordonner les politiques d’urbanisme, d’habitat et de déplacements.

Pour  faire  face aux questions  d’étalement  urbain,  de préservation de la  biodiversité,  d’économie des
ressources et de pénurie de logements, le niveau communal n’est plus aujourd’hui le plus approprié. Les
enjeux actuels exigent que ces questions soient prises en compte sur un territoire plus vaste.

L’intercommunalité, territoire large, cohérent et équilibré, est l’échelle qui permet une mutualisation des
moyens et des compétences et exprime la solidarité entre les territoires.

Le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) est  un document d’urbanisme qui,  à l’échelle d’un
groupement  de  communes  (EPCI)  établit  un  projet  global  d’urbanisme et  d’aménagement et  fixe  en
conséquence  les  règles  générales  d’utilisation  du  sol  sur  le  territoire  considéré.  Il doit  permettre
l’émergence d’un  projet  de territoire  partagé prenant  en compte à  la  fois  les  politiques  nationales et
territoriales  d’aménagement  et  les  spécificités  d’un  territoire  et  détermine  donc  les  conditions  d’un
aménagement du territoire respectueux des principes du développement durable (en particulier par une
gestion économe de l’espace) et répondant aux besoins de développement local.

Les  PLUi  susceptibles  d’avoir  des  effets  notables  sur  l’environnement  doivent  faire  l’objet  d’une
évaluation environnementale. 

Le  PLUi  s’inscrit  dans  une  hiérarchie  établie  des  plans  et  des  schémas  ayant  un  impact  sur
l’aménagement du territoire. Le PLUi doit, s’il y a lieu, respecter les orientations fixées par différents
documents de planification de rang supra-communal. Il doit en particulier être compatible avec le SCoT
qui, s’il existe, joue le rôle de document intégrateur des documents de rang supérieur.

Les PLUi doivent prendre en compte les « schémas de cohérence écologique » (trames vertes et bleues) et
« plans territoriaux pour le climat ». En matière de lutte contre le réchauffement climatique, les PLUi
(comme  les  SCoT et  cartes  communales)  doivent  déterminer  les  conditions  permettant  d’assurer  la
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les orientations d’aménagement et de programmation
pourront  imposer  des  règles  de  performances  énergétiques  et  environnementales  renforcées  dans  les
secteurs ouverts à l’urbanisation.

Le plan local d’urbanisme intercommunal couvre l’intégralité du territoire communautaire.  Il peut tenir
lieu de PLH et/ou de PDU et est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité de l’EPCI compétent, en
collaboration avec les communes membres.
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